
L’Institut de recherche sur le Maghreb contemporain (IRMC)
est un centre de recherche en sciences humaines et sociales, à
vocation régionale, dont le siège est à Tunis. Créé en 1992, il est l’un
des 27 Instituts français de recherche à l’étranger (IFRE) placés sous
la tutelle du ministère des Affaires étrangères et européennes et,
depuis 2000, du ministère de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche, et du Centre national de la recherche scientifique (CNRS)
dont il constitue une Unité mixte (USR 3077). Un conseil
scientifique participe à l’orientation et à l’évaluation de ses activités.
Un Comité mixte de suivi franco-tunisien des activités de l’IRMC se
réunit chaque année.
L’IRMC contribue, en partenariat avec la communauté scientifique
notamment maghrébine et européenne, au développement de la
recherche sur le Maghreb. Ses champs disciplinaires sont :
anthropologie, démographie, droit, économie, études urbaines,
géographie, histoire, sciences politiques, sciences sociales appliquées
aux lettres, à la philosophie et à la psychologie, sociologie. 
Ses programmes participent aux débats des sciences humaines et
sociales dans une perspective comparée, à l’échelle régionale et
internationale. Il organise des formations doctorales, des colloques,
des séminaires internationaux et des conférences. Il accueille des
chercheurs, des boursiers et des stagiaires maghrébins et français,
en coopération avec les institutions des pays concernés. 
Sa Bibliothèque est ouverte à un large public d’universitaires,
doctorants, étudiants, boursiers et stagiaires étrangers. Elle permet la
consultation sur place de livres et de revues spécialisées (plus de
29000 ouvrages et 2 300 titres de revues).
La valorisation de ses travaux de recherche représente aujourd’hui un
catalogue de plus d’une cinquantaine de publications collectives ou
d’auteurs, chez différents éditeurs (dont sa publication annuelle
Maghreb et sciences sociales).
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Équipe de recherche permanente : 
Alia Gana (chercheur en délégation au CNRS), Imed Melliti
(chercheur détaché de l’Université de Tunis), Jérôme Heurtaux
(chercheur MAE), Enrique Klaus (chercheur MAE), Sarah Adjel
(Boursière AMI), Nassim Znaien (Boursier AMI), Aymen Belhaj
(Contrat de mobilité internationale - CNRS).

Chercheurs associés : 
Myriam Achour, Saïda Benchikh, Kmar Bendana, Sarah Ben
Nefissa, Katia Boissevain, Hassan Boubakri, Jean-Pierre Cassarino,
Sylvie Daviet, Sonia El Amdouni, Mohamed Chérif Ferjani,
Aïda Fitouri, Abdelhamid Henia, Olivier Koch, Monia Lachheb,
Houda Laroussi, Aïssa Merah, Sihem Najar, Stéphanie Pouessel,
Khaled Zarrouk.

Doctorants associés :
Maha Abdelhamid, Moez Ahmed, Ophélie Arrouès, Alexis Artaud
de la Ferrière, Chirine Ben Abdallah, Hend Ben Othman,
Irène Carpentier, Mathilde Fautras, Rym Halouès-Ghorbel,
Djaouida Lassel, Chiara Loschi, Pierre Tainturier.

Chercheurs, boursiers ou en accueil en 2014 :
Noureddine Amara, Mounir Amdaoud, Zohir Belarbi,
Yasmine Bouagga, Ben Youcef Boumezrag, Ismahane Charef,
Fatiha Chouiref, Anne-Laure Collard, Charlotte Courreye,
Damiano De Facci, Adrien Doron, Alexandre Fontaine,
Emna Khemiri, Djaouida Lassel, David Loher, Chiara Loschi,
Irène Maffi, Noureddine Mihoubi, Eleana Salas, Abdelkader Salhi,
Pierre Simon, Joseph Désiré Som I, Mathilde Zederman

C’est une Tunisie qui attire de nombreux
(très) jeunes chercheurs européens
(masterisants et doctorants) soucieux de
venir faire « parler » le terrain et que

l’IRMC accueille pour de courtes ou de
moyennes durées. La diversité des objets de
recherche et la richesse des terrains qu’ils
interrogent révèlent des paradigmes
d’approche originaux. Les retours
d’enquêtes et les analyses qui sont publiées
dans cette Lettre mettent un focus sur des
questions restées longtemps en sourdine et
réinterrogent des réalités économiques,
sociales et environnementales. La
révolution a, en effet, remis en question la
pertinence et la réussite du fameux
« modèle » économique tunisien : réseaux
transnationaux de commerce informel,
désengagement de l’État et privatisations,
réformes néolibérales et reformulations des
pouvoirs locaux, chômage des jeunes
diplômés, exclusions, conflits autour des

usages de l’eau, petite paysannerie
paupérisée…autant de réalités socio-
économiques qui révèlent  des structures
anciennes bousculées par les nouveau
enjeux liés à la transition politique et aux
nouveaux modes de gouvernance. Ces
recherches fondées sur des enquêtes
minutieuses et sur des terrains  complexes
proposent des analyses stimulantes et des
premiers résultats qui ouvrent des champs
d’exploration nouveaux sur une Tunisie qui
expérimente, négocie ou repense son
rapport avec l’État dans ses logiques de
désengagement, déconcentration ou
décentralisation. Ces recherches révèlent
également de jeunes chercheurs inventifs
scrutant la réalité tunisienne avec empathie
et rigueur. 
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